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INTRODUCTION

 

 

            La décentralisation est un processus qui se déroule sans interruption depuis le début de la 

Vème République.  Il  s’agit  de  décisions  politiques  permettant  aux  collectivités  territoriales 

d’acquérir  de  nouvelles responsabilités,  et  par  conséquent  de mener  des  politiques locales plus 

cohérentes.  L’Etat  délègue ainsi  certains de ses pouvoirs  aux régions,  aux départements et  aux 

communes, et ce dans plusieurs domaines : l’éducation, les transports, la formation professionnelle, 

l’environnement, l’action sociale, la police, la culture, … C’est sur ce dernier point que nous allons 

nous pencher : la décentralisation culturelle.

 

            Parallèle  au  mouvement  de  décentralisation  générale,  la  décentralisation  culturelle  se 

développe depuis presque un demi-siècle. Elle a connu un essor considérable ces trente dernières 

années mais sa plus belle avancée reste celle de 1981, où une fois de plus, L’Etat joue le rôle de 

moteur dans le processus de décentralisation. L’Etat a donc réussi à stimuler les collectivités locales 

qui  ont  multiplié  les  dépenses  et  les  actions  culturelles  (associations,  professionnels,  pouvoirs 

publics, …) sur l’ensemble du territoire français.

 

            Les premiers objectifs de la décentralisation culturelle étaient de sensibiliser tous les publics 

et populations à la création artistique et de construire partout en France des structures ouvertes à 

tous.  Mais  la  démocratisation  culturelle  demande  beaucoup  de  temps  et  est  encore  loin  d’être 

achevée. Aujourd’hui, de nombreuses communes inaugurent leur centre culturel ou leur salle de 

spectacle. Ces équipements implantés sur le territoire communal sont primordiaux puisque ce sont 

ces structures qui sont les plus proches de leur public potentiel.  Ces nouveaux lieux à vocation 

culturelle s’inscrivent toujours dans le processus de décentralisation.

 

Mais  les  objectifs  sont-ils  toujours  les  mêmes ?  Pourquoi  les  politiques  culturelles 

municipales sont-elles désormais inévitables ? A qui profite la municipalisation de la culture ? La 

décentralisation suffit-elle à elle seule à sensibiliser le public ? Est-elle une fin ou un moyen ? Quel 

est son avenir ?
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            Bref, c’est autant de questions qui se rapportent à une seule et  même interrogation :  La 

décentralisation culturelle est-elle devenue une idéologie ?

Nous entendrons par le terme  idéologie un « système cohérent de pensée qui donne une explication 

de faits dont la finalité est de camoufler la réalité ».

 

            Afin de donner des éléments de réponse à cette question, nous allons étudier le déroulement 

de  la  décentralisation  culturelle  en  France,  constater  les  changements  effectifs  au  sein  des 

collectivités locales, définir les enjeux des politiques municipales et réfléchir à la décentralisation 

de demain. En plus de références bibliographiques, cet écrit sera aussi basé sur mon expérience 

acquise au cours du stage  que j’ai  effectué  à  la  salle  de  spectacle  de Bruz (Le Grand Logis), 

commune de Rennes Métropole comptant 13500 habitants (voir rapport de stage).
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I- La décentralisation en France

Cette première partie consiste à présenter le processus de décentralisation (de manière générale et 

en matière de culture) de façon à comprendre la situation actuelle, sur le plan local comme sur le 

plan national.

 

1)     Qu’est-ce que la décentralisation ?

 

L’administration centrale a un rôle de conception, d’animation, d’orientation, d’évaluation et de 

contrôle (décret de la loi de 1992), alors que l’administration déconcentrée se voit chargée de mettre 

en œuvre les politiques en matière de développement économique et social et d’aménagement du 

territoire, ainsi que de coordonner les politiques relatives à la culture, à l’environnement, à la ville 

et à l’espace rural.

La décentralisation est une rupture dans l’ordre administratif en ce sens qu’elle brise l’unité 

de l’administration en réservant aux collectivités locales la charge de pouvoir nécessaire à leurs 

propres besoins. La mettre en place n’était donc pas chose aisée dans un pays comme la France à 

forte tradition centralisatrice. Et pourtant, nos dirigeants n’ont cessé de lui donner une place de plus 

en plus importante, surtout depuis les années 1980, où ils ont consacré à travers plusieurs lois le 

caractère primordial de la décentralisation. Aujourd’hui plus que jamais, la décentralisation tient 

une place de choix dans l’ordre administratif français.

 

Désormais acquise par tous les leaders politiques, la décentralisation a donc été largement 

étendue,  donnant  aux  collectivités  locales  de  plus  en  plus  de  pouvoir,  l’Etat  leur  abandonnant 

progressivement les secteurs de la vie administrative ne nécessitant plus sa compétence expresse. 

De plus la prise de décision au plus près du terrain et la proximité rendant l’administration plus 

humaine et ses décisions plus cohérentes ont donné aux collectivités locales une place indispensable 

dans notre système administratif. Ainsi, avec le déplacement des centres de décision de l’Etat vers 

ses collectivités pour de nombreux secteurs de la vie de tous les jours, de la gestion des écoles 

primaires,  par les communes,  à la  compétence des régions en matière  de lycées,  faire  machine 

arrière paraît totalement impossible et fait de la décentralisation un acteur incontournable.
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La dernière  loi  importante  en  matière  de  décentralisation  est  celle  du  6  février  1992 : 

chapeautant une longue série de lois, elle vise tout d’abord à établir une double coordination entre 

les politiques de l’Etat sur l’ensemble du territoire et les activités des collectivités locales, c’est à 

dire entre centralisation et décentralisation. Avec son décret d’application du 1er juillet 1992, dit 

« charte de déconcentration », elle organise une politique de regroupement des collectivités locales 

pour davantage de cohérence, d’une part ; et elle porte à l’extrême la déconcentration des services 

de l’Etat dans un souci de mieux travailler avec les collectivités, d’autre part.

Parallèlement, elle cherche à démocratiser la vie politique en faisant davantage participer les 

administrés à la vie locale, notamment par une meilleure information et l’institution du référendum 

local. Enfin, elle vise à moderniser l’administration.

 

2)     Décentralisation et action culturelle

 

S’il est deux termes récurrents depuis la Libération – et qui concernent la culture et son 

public – c’est bien ceux de démocratisation et d’action culturelle.

Ces deux termes, toujours employés cinquante ans après, situent les deux grands concepts qui ont 

guidé les différentes politiques culturelles de l’Etat.

 

Le  terme  de  démocratisation  exprime  d’une  manière  générale  le  droit  pour  chaque  individu  à 

rencontrer les œuvres de la culture universelle et l’ouverture de ce droit au plus grand nombre de 

personnes par la réduction des difficultés d’accès.

 

Celui d’action culturelle nomme davantage l’organisation et le développement des établissements 

culturels et leur action de diffusion auprès du public des œuvres de cette culture universelle.

 

Ces deux termes, dont les fonctions sont complémentaires, se constituent dans la continuité de la 

philosophie et des actions de théâtre populaire, de la décentralisation et de l’éducation populaire.

 

4



                        A/ Démocratisation culturelle et de la culture

            Dans les années 60, la démocratisation se déclinera en deux termes différents, voire opposés, 

suivant le champ d’intervention culturel ou socioculturel d’où est issue l’action de l’animateur.

Voyons ce qui les différencie et en quoi la spécificité de chacune indique une action culturelle 

particulière pour l’accès au public à la fréquentation des œuvres.

 

Ainsi, suivant l’analyse qu’en a fait Michel Simonot, nous aurions à partir de 1968, deux 

champs d’intervention qui contiennent chacun une vision différente de la démocratisation.

Le  champ  de  l’action  socioculturelle  (par  exemple  les  Maisons  des  Jeunes  et  de  la  Culture) 

correspondrait à la démocratisation culturelle et le champ de l’action culturelle (les Maisons de la 

Culture, les Centres d’Action Culturelle) à celui de la démocratisation de la culture : « l’animation 

socioculturelle proposera des activités dont l’objet est le processus d’expression des participants. 

L’animation culturelle partira des œuvres pour proposer une familiarisation, une sensibilisation, une 

diffusion de l’art ».

C’est à dire que l’animateur socioculturel engagerait son action à partir du public et l’animateur 

culturel le ferait plutôt à partir de l’œuvre à transmettre.

 

            Pour  ce  qui  nous  occupe,  nous  dirons  que  les  tenants  de  la  démocratisation  culturelle 

orienteront davantage leur action à partir de ce qu’ils pensent être la demande du public, et ceci en 

considérant la nécessité d’actions de popularisation de la culture face à la haute culture réservée à 

une élite,  la  réalisation de la réduction des inégalités culturelles étant concomitante à  celle des 

inégalités sociales.

 

            Cette petite diversion vers une distinction du sens des notions de démocratisation, suivant 

qu’elle est culturelle ou de la culture, nous intéresse dans notre propos : elle définit d’une manière 

très différente la nature d’une action d’intervention culturelle près du public, pour la réduction de la 

difficulté de l’accès aux œuvres pour le plus grand nombre.

 

            Comme nous allons le voir par la suite, les différents établissements d’action culturelle, que 

l’Etat mettra en place, pratiqueront une démocratisation de la culture.
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                        B/ Démocratisation et Maisons de la            Culture  

            Le 3 février 1959 est crée par décret et d’une manière distincte le premier Ministère chargé 

des affaires culturelles qui est confié à André Malraux, ministre d’Etat.

Ce nouveau ministère a, pour partie, les anciennes attributions de celui de l’éducation nationale 

avec entre autres les services séparés du théâtre et de l’éducation populaire.

 

            Le  décret  de  juillet  59  attire  notre  attention  parce  qu’il  développe  l’objectif  de 

démocratisation  de  l’accès  aux  œuvres.  Il  définit  ainsi  la  mission  du  nouveau ministère :  « Le 

Ministère chargé des affaires culturelles a pour mission de rendre accessibles les œuvres capitales 

de l’humanité, et d’abord de la France, au plus grand nombre possible de français ; d’assurer la plus 

vaste audience à notre patrimoine culturel,  et de favoriser la création des œuvres de l’art et de 

l’esprit qui l’enrichissent ».

 

Nous sommes en 59, le Général De Gaulle est le premier président de la Vème république, la 

France est en pleine reconstruction, l’air du temps est à la conquête de l’avenir et il faut poursuivre 

le rassemblement de la nation.

Malraux veut innover et dès mai 59 il lancera, d’une manière imprécise dans un premier temps, 

l’idée d’une Maison de la Culture par département.

Inspirées d’une idée héritée à la fois des intellectuels du Front Populaire et des associations 

d’éducation populaire, tel que « Peuple et Culture » à la Libération, les Maisons de la Culture se 

veulent l’incarnation exemplaire de l’action culturelle de démocratisation de la culture affichée par 

le ministère.

Malraux souhaitera qu’elles se différencient des Maisons de Jeunes et de la Culture créées 

après la guerre par le mouvement d’éducation populaire et la République des Jeunes fondée par 

André Philip en 1944.

            Il attend de ces nouvelles Maisons qu’elles accueillent les œuvres de la haute culture et 

qu’elles soient rassemblées dans un même lieu pour être diffusées au plus grand nombre.

            Une Maison de la Culture sera gérée dans le cadre juridique d’une association Loi 1901. A 

ce titre elle aura des adhérents et un conseil d’administration où seront représentés l’Etat et la Ville 

mais aussi toutes les composantes idéologiques de la cité.
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            Ces  nouveaux  équipements  culturels  pluridisciplinaires  doivent  être  l’instrument  du 

développement de la démocratisation et de la décentralisation.

Tout en souhaitant l’excellence artistique des œuvres présentées au public par les professionnels 

dans les Maisons de la Culture, le ministère compte réduire les deux inégalités d’accès à la culture, 

sociale et géographique : « Cela veut dire qu’il faut que, par ces Maisons de la Culture qui, dans 

chaque département français, diffuseront ce que nous avons essayé de faire à Paris, n’importe quel 

enfant de seize ans, si pauvre soit-il, puisse avoir un véritable contact avec son patrimoine national 

et avec la gloire de l’esprit de l’humanité » (André Malraux, Assemblée Nationale, 17 novembre 

1959).

 

            La réalisation d’une Maison de la Culture introduira une nouvelle collaboration entre l’Etat 

et  une  collectivité  locale  (en général  une  commune)  tant  pour  la  construction  de  l’équipement 

financé à égalité (et qui deviendra propriété de la collectivité locale), que pour la gestion de son 

fonctionnement dont le budget se répartira à parité Etat/collectivité locale.

 

            Le  projet  annonçait  une  Maison  de  la  Culture  par  département.  En  réalité  ce  ne  sont 

seulement que vingt projets qui sont présentés au budget de l’Etat lors du IVème Plan (1962 – 1965).

De diverses péripéties politiques ou artistiques en restrictions budgétaires, ce ne sera finalement 

qu’une dizaine de Maisons de la Culture qui seront réalisées de 1961 à 1969.

Six autres Maisons verront le jour dans les deux décennies qui suivront. Mais à partir de 1968, et 

suite à la dénonciation des conventions Etat/Villes par ces dernières, certaines ne résisteront pas à 

leur municipalisation.

 

            Le ministère Malraux complétera son réseau d’action culturelle par les Centres d’Action 

Culturelle  (CAC),  chargés  d’une  mission  d’animation  et  de  diffusion,  et  ne  comportant  pas 

forcément  de  cellule  de  création.  Dans  ce  nouveaux  établissements,  l’apport  financier  des 

collectivités territoriales pour le fonctionnement sera plus important que celui de l’Etat.

 

            Enfin, un an avant la fin de la période Malraux, en 1968, les relations Etat-artistes-public 

n’ont pas été épargnées lors de la crise qui a secoué toute la société française. Le théâtre et l’action 
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culturelle ont été des sujets et des lieux de débats permanents et de remise en cause des notions de 

culture, d’art, de public et de leur rapport entre eux, avec par exemple la critique de l’idéal de la 

démocratisation de la  culture  ou celle  de l’obsession du public.  A propos de cette  dernière,  le 

bouillonnant directeur du Festival de Nancy avait déclaré dans une thèse publiée en 1968 : « Cette 

obsession du public et du nombre de spectateurs, critère essentiel aux yeux des organes publics, 

peut, là encore, miner la force du créateur, et là encore la démocratie fait fausse route, lorsqu’elle 

prétend faire du créateur un producteur effréné de spectacles, dont la qualité importe moins que leur 

diffusion massive. Le résultat de cette situation est l’autocensure pratiquée par le créateur » (Jack 

Lang, in L’Etat et le théâtre, 1968).

 

C/ Le ministère Trautmann et la démocratisation

            Après 1968 se poursuivent les efforts commencés (CAC, scènes nationales, DRAC à partir 

de 1972, Office National de la Diffusion Artistique en 1975, CDC, …) :  on assiste alors à une 

décentralisation progressive, notamment au niveau des communes, malgré des gels de crédits dans 

les années 90.

 

Si le temps passe, les discours sur la démocratisation culturelle évoluent-ils ?

 

            Les socialistes sont de retour au gouvernement le deuxième semestre 1997 avec un nouveau 

ministre de la culture : Catherine Trautmann.

Dans  sa  proposition  de  Charte  des  missions  pour  le  spectacle  vivant  (lettre  d’information  du 

Ministère de la culture n°26 du 25 mars 1998), elle met l’accent comme nous allons le voir sur le 

service public du théâtre tout en soulignant l’objectif nécessaire de reconstruction de son ministère 

par la réorganisation de ses administrations centrales.

            A propos de la politique culturelle de son ministère et du service public de la culture et du 

théâtre, elle écrit : « Cette charte s’inscrit dans une politique de la culture, construite autour de deux 

axes  fondamentaux  qui  sont  l’intervention  en  faveur  de  la  création,  de  la  recherche  ou  de  la 

préservation  des  patrimoines  culturels,  et  l’impératif  de  la  diffusion  de  l’art  et  du  patrimoine 

culturel ».

            Ensuite,  toujours  dans  son  introduction  à  la  Charte,  elle  fait  référence  à  la  notion  de 

démocratisation  en  ces  termes :  « La  démocratisation  de  l’accès  aux  pratiques  artistiques  et 
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culturelles  est  pour  moi  un  objectif  prioritaire ».  Et  elle  poursuit,  dans  le  chapitre  titré 

« L’éducation,  la  formation,  la  médiation » :  « L’éducation  artistique  est  la  condition  d’une 

politique de démocratisation et de réduction des inégalités d’accès à la culture. (…) Je souhaite 

aussi établir des liens durables avec le secteur de l’éducation populaire. La rencontre sans médiation 

avec l’œuvre d’art ou le patrimoine culturel est souvent une illusion. Il faut renforcer nos structures 

de diffusion, aller vers la médiation, et l’accompagnement éducatif à partir des pratiques artistiques 

et  culturelles  des  publics.  Sans  cet  effort  d’éducation  et  de  médiation,  le  discours  sur  la 

démocratisation n’est que théorie ».

 

            Pour ce qui est de la réorganisation du ministère, la Direction du théâtre et des spectacles 

sera associée à celle de la musique et de la danse en 1998 et sous une même direction confiée à 

Dominique Wallon.

 

            Enfin  la  responsabilité  des  DRAC  se  trouvera  clarifiée,  renforcée  et  accrue  par  une 

concertation  élargie  avec  les  collectivités  territoriales  et  l’aboutissement  du  processus  de 

déconcentration : « Le suivi et l’animation de la vie artistique et de l’action culturelle dans la région 

est enfin de leur compétence générale ». Elles seront placées sous l’autorité des préfets de région.

 

Globalement le discours reste le même :  il  faut réussir à démocratiser la culture et  si  le 

public  ne  vient  pas  à  elle,  l’Etat  et  les  collectivités  territoriales  se  doivent  de  le  lui  apporter. 

Toutefois si le discours semble similaire, le contexte ne l’est plus : la société française a évolué et la 

décentralisation,  bien qu’inachevée,  a fait  ses preuves.  Il  faut souligner que c’est  un processus 

difficile à mettre en place et qui a inspiré beaucoup de méfiance …

 

3)     Les craintes face à la décentralisation

 

            Avec le temps les craintes dues aux mouvements de décentralisation se sont estompées : 

aujourd’hui le processus est posé, stable et reconnu. Mais il n’en a pas été toujours de même et les 

issues prévues étaient parfois pessimistes et fondées.
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            Tout d’abord,  au début de la mise en place du processus, les hommes politiques (entre 

autres) avaient peur de se lancer dans l’aventure de la décentralisation : c’est un mécanisme long à 

mettre en place, et par conséquent difficile. En effet il n’est pas évident de deviner les conséquences 

d’une action basée sur le long terme. La décision de décentralisation (au niveau culturel comme sur 

le plan général) était avant tout un pari sur l’avenir auquel tout le monde ne croyait pas, d’où un 

pessimisme important.

 

            Les  premières  manœuvres  ayant  fonctionné,  c’est  au  tour  des  professionnels  du  milieu 

culturel d’avoir peur : ils craignaient un éventuel désengagement financier de l’Etat qui est le garant 

de leurs libertés. En effet les professionnels préféraient travailler sous la tutelle de l’Etat, organe 

normalement  neutre,  plutôt  que  de  travailler  directement  pour  les  communes,  susceptibles  de 

dérives électoralistes ou de clientélisme. Cette crainte est encore justifiée vis à vis de certaines 

communes qui plient leur service culturel à leur jeu politique. D’ailleurs l’Etat n’est plus vraiment 

garant  des  professionnels  puisqu’il  n’a  plus  le  monopole  du  partenariat  développé  avec  les 

collectivités locales.

Aujourd’hui, l’autonomie des communes est admise par tous puisqu’elle allait dans le sens de la 

décentralisation, même si certaines dérives sont toujours dénoncées.

 

            Enfin, on craignait aussi, et à juste titre, la concentration des moyens (financiers et autres) 

dans la capitale régionale : il était facile de comprendre que la décentralisation culturelle ne se ferait 

pas en un jour  et  on pouvait  tout  à  fait  imaginer qu’elle  en reste  au stade régional,  du moins 

temporairement.

Cela  s’est  produit  et  est  encore  visible  aujourd’hui.  On  a  assisté  à  un  réel  travail  de 

décentralisation mais l’offre culturelle de proximité n’est pas fonctionnelle partout, loin de là.

En  outre,  les  professionnels  (et  le  public  aussi)  avaient  confiance  en  l’Etat  lorsqu’il 

redistribuait les financements aux collectivités. Mais contrairement à la politique de l’Etat, on peut 

penser que la répartition des moyens n’est pas toujours neutre lorsque c’est la capitale régionale qui 

l’organise.
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La décentralisation culturelle s’effectue à son rythme, parallèlement à la décentralisation de 

nombreux autres  services.  Quoiqu’on en  dise  et  malgré  certaines  craintes,  elle  représente  pour 

l’instant une réussite : il en résulte en effet une meilleure diffusion culturelle sur l’ensemble du 

territoire,  une  organisation  plus  efficace,  et  un  rendu  plus  cohérent  par  rapport  aux  territoires 

donnés.  La  seconde  partie  permettra  d’étudier  plus  en  détail  les  retombées  concrètes  de  la 

décentralisation culturelle sur le terrain.

11



II- Une offre culturelle de plus en plus proche

 

Afin  de  rendre  compte  de  cette  réalité,  nous  allons  diviser  ce  chapitre  en  trois  parties, 

chacune portant sur un acteur important qui vit  les résultats  de la décentralisation culturelle au 

niveau local. Il s’agit de la population (public potentiel), des municipalités, et des établissements 

culturels (et des professionnels qui les régissent).

 

1)     Une population en attente

 

A/ Une demande culturelle diversifiée

            La ville est l’espace privilégié de l’innovation culturelle, du dynamisme artistique, de la 

rencontre quotidienne entre les habitants et l’architecture dont la fonction culturelle est majeure.

 

            En même temps, la culture est facteur de dynamisme en milieu rural :

On y trouve une demande culturelle diversifiée,  notamment de la part  des jeunes et  des 

nouveaux ruraux (de plus en plus nombreux semble-t-il). Ces deux tranches de population rurale 

font le nouveau souffle de la demande culturelle et redynamisent leur espace de vie.

On constate aussi ce dynamisme au sein de la vie associative, loin d’être exclusivement 

composée de jeunes et de nouveaux ruraux. Cette vie associative souvent intense en milieu rural 

concerne toutes les catégories de la population et bénéficie de plus en plus de l’aide d’animateurs 

professionnels.

Outre  les  demandes  et  le  dynamisme croissant,  les  politiques  de  soutien  se  multiplient, 

notamment en ce qui concerne les salles de cinéma, les lectures publiques, l’enseignement musical, 

les réseaux de musées locaux, … (Ministère de la Culture/DRAC, départements, …).

 

B/ Bouleversement démographique des villes 

            La  fonction  et  le  paysage  urbains  (et  périurbains)  évoluent  au  fil  des  décennies.  On 

remarque notamment un accroissement des professions à composante intellectuelle (statistiquement 
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plus  « sensibles »  à  la  culture )  et  une  hausse  de  la  population  étudiante,  généralement  plus 

demandeuse de services culturels.

 

            Il  en  résulte  une  augmentation  sensible  de  la  demande  culturelle  potentielle. 

L’accroissement  et  le  changement  qualitatif  de la  demande culturelle  ont  ainsi  incité  et  permis 

l’ouverture  de  l’intervention  municipale  à  des  manifestations  culturelles  plus  diverses  et  plus 

proches d’une excellence culturelle qui semblait autrefois réservée à la capitale.

 

2)     Des communes plus compétentes

 

L’intervention municipale s’est ouverte aux manifestations culturelles, mais cela a demandé 

certains changements : il a fallu que les municipalités se perfectionnent dans le domaine culturel, de 

nouveaux budgets devaient être créés, il fallait acquérir une certaine autonomie, …

 

                        A/ Des budgets significatifs

On  constate  depuis  longtemps  un  accroissement  de  la  prise  en  charge  des  activités 

culturelles des villes par les mairies. Ainsi, entre 1962 et 1967, la part du budget consacrée au 

secteur culturel passe de 2,4% à 4,2% en moyenne dans les communes de plus de 5 000 habitants.

De plus, entre 1978 et 1981, l’enveloppe culturelle augmente de 84% (soit 27% en francs constants) 

dans les communes de plus de 10 000 habitants.

            Entre 1980 et 1990, pendant que l’Etat double son budget culturel, les collectivités triplent le 

leur, et cette tendance semble se poursuivre dans les années 90.

D’après un graphique établi par le Ministère de la Culture en 1996 sur le financement public de la 

culture (voir annexe 1 page 33), nous voyons clairement que les collectivités territoriales dégagent 

autant – voire même plus - de moyens financiers que l’Etat lui-même : entre 36 et 37 milliards de 

francs.

 

            En plus,  sur ce solde de 37 milliards dépensé par les collectivités territoriales,  30 sont 

affectés  par  les  communes (5,4  milliards  pour  les  départements  et  1,5  pour  les  régions) !  Cela 
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signifie que les communes participent à hauteur de 41% au financement public de la culture.

 

            Cela prouve que les communes ont une volonté réelle de s’inscrire dans un développement 

culturel local cohérent en attribuant des moyens importants mais nécessaires. On comprend aussi 

que cela n’aurait jamais été possible si les différentes étapes de la décentralisation n’avaient pas eu 

lieu.

 

            Outre un accroissement des dépenses, les municipalités ont voulu pousser leurs efforts sur la 

qualité de leur travail : plus autonomes, elles sont aussi plus capables.

 

                        B/ Des mairies autonomes

            Sur le plan culturel, les mairies deviennent de plus en plus autonomes et se sont améliorées :

Ø A  l’égard  des  milieux  culturels  et  artistiques  nationaux  (connaissance  des 

hommes, de leur carrière et de leur réputation).

Ø A  l’égard  du  Ministère  de  la  Culture  (connaissance  des  possibilités  de 

financement des différentes directions du ministère).

Ø A l’égard des conditions techniques et financières de la réalisation de projets 

culturels.

 

L’équipe municipale culturelle devient alors importante : formation de services spécialisés, 

recrutement de conseillers culturels, engagement des élus délégués dans un rôle d’entrepreneur, … 

Le  recrutement  des  généralistes  de  la  culture  ayant  une  double  compétence  culturelle  et 

administrative a permis une véritable injection de compétence au sein des mairies.

 

            Cet  accroissement  de  compétence  locale  a  en plus  permis  d’augmenter  l’expérience  de 

coopération avec le Ministère de la Culture, surtout depuis 1981, quand ce dernier a doublé son 

budget.

 

            Bref, les mairies ont compris le fonctionnement d’un service culturel, elles ont acquis de 
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l’expérience, elles ont professionnalisé le secteur. Les maires deviennent moins manipulables par le 

Ministère de la Culture, ils prennent l’initiative et la coopération est plus égalitaire.

 

            Si les communes sont de plus en plus motivées, participatives et compétentes, elles sont 

désormais en mesure de répondre à l’attente de la population. Pouvons-nous pour autant constater 

une accentuation de la proximité des établissements culturels ?

 

3)     Une proximité efficace

 

A/ Un rapprochement géographique

Il paraît légitime de penser que l’éloignement des équipements culturels du lieu d’habitation 

est moins que naguère un obstacle à la fréquentation : 61% des français jugent la situation de leur 

domicile satisfaisante par rapport aux établissements culturels, ce qui place ces structures presque 

au même niveau que les équipements sportifs (voir graphique en annexe 2).

 

            Effectivement, plus de la moitié des français habitent à moins d’un quart d’heure d’une 

bibliothèque ou d’un centre socioculturel, une demi heure pour le cinéma ou les salles de spectacles.

 

            Si nous observons le tableau disponible en annexe page 35, nous remarquons naturellement 

que la proximité des équipements culturels est proportionnelle à la taille de l’agglomération. D’un 

autre  côté,  on  remarque  aussi  que  presque  trois  quarts  de  la  population  résidant  dans  une 

agglomération  de  moins  de  20  000 habitants  se  sent  bien  situé  par  rapport  à  un  ou  plusieurs 

établissements culturels. C’était en 1996. A cette époque, Quimperlé (Finistère, 12 000 habitants) 

ne comptait toujours pas d’espace culturel. A Bruz, il a fallu attendre 2000 pour que cette commune 

de 13 500 habitants obtienne un équipement culturel convenable. Il n’est donc pas exclu de penser 

que  les  chiffres de  ce tableau sont  aujourd’hui  dépassés  et  que de plus en plus d’habitants  de 

communes rurales se sentent progressivement plus proches d’un lieu d’offre culturelle.

 

            D’autre part, en observant les deux tableaux (annexes 4 et 4bis), on en déduit que, même 

pour  les  habitants  de  communes  rurales,  il  est  courant  de  trouver  un  établissement  culturel 
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important à moins d’une demi heure de chez soi.

Et même si ″seulement″ 68% de la population vivant en commune rurale sont à moins d’une demi 

heure d’une salle de spectacles,  88% ont  accès facilement  à la  culture  par le  biais  des  centres 

socioculturels, en général assez petits amis très présents dans nos campagnes. Ces structures servent 

souvent de foyer des jeunes, on y trouve parfois une salle d’exposition, des locaux sont disponibles 

pour les associations en général soutenues par des professionnels. Bref, même s’il existe encore des 

disparités sur le territoire, les français ont dans l’ensemble une possibilité d’accès à la culture assez 

directe.

 

                        B/ Hausse de la fréquentation des établissements culturels

Il  résulte  de  cette  proximité  une  augmentation  de  la  fréquentation  des  équipements, 

notamment en ce qui concerne les habitants des communes rurales, mais aussi dans certains cas 

(celui des musées par exemple) les habitants des grandes villes de province.

 

            Les parisiens continuent à fréquenter les équipements culturels beaucoup plus massivement 

que  les  autres  français,  mais  pour  des  raisons  qui  tiennent  plus  à  la  singularité  de  leur  profil 

sociodémographique qu’à l’avantage que représente le fait d’habiter la capitale en matière d’offre 

culturelle.

 

            Néanmoins,  les  ruraux ont  comblé une partie  de leur  « retard »,  particulièrement  sur  la 

fréquentation des cinémas (connus par plus de 95% des français), des bibliothèques (qui offrent de 

plus en plus de services : médiathèques, ludothèques, …) ou des monuments historiques, en grande 

partie du fait des mutations de l’espace périurbain et rural et du renouvellement de ses habitants 

(voir tableau en annexe page 38).

            En ce qui concerne les spectacles vivants, même si 81% des français ne sont jamais allés à 

l’opéra, si 72% n’ont jamais assisté à un concert de musique classique et 43% n’ont jamais vu des 

professionnels jouer une pièce de théâtre, les français sont dans l’ensemble moins nombreux qu’en 

1989 à n’avoir jamais assisté aux différentes formes de représentation scénique.

 

            Les efforts parallèles à la décentralisation culturelle portent aussi leurs fruits : même si le 
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théâtre n’attire pas encore les foules, il est de plus en plus apprécié, notamment par les enfants et les 

adolescents qui le fréquentent par le biais de l’école. En effet les représentations réservées aux 

scolaires  sont  très  prisées.  Sur  le  bassin  rennais,  on  remarque  ce  phénomène  dans  différentes 

structures comme le Théâtre National de Bretagne ou le Rallye (équipement culturel fonctionnant 

avec une programmation pour enfants). Nous avons d’ailleurs tenté l’expérience au Grand Logis 

pour  la  première  programmation.  Il  s’est  avéré  que  les  instituteurs  et  professeurs  étaient  très 

demandeurs,  au  point  que  l’offre  ne  pourra  peut-être  plus  suivre  la  demande  pour  la  saison 

prochaine.

 

            Il existe un autre genre de sensibilisation théâtrale qui se développe, c’est le théâtre de rue, 

qui semble plus accessible, moins élitiste, souvent plus drôle. Là encore, ce n’est pas le public qui 

vient à l’œuvre mais l’inverse, et ça semble plaire puisque cette discipline remporte un vif succès 

auprès des passants surpris, surtout en province.

 

            Enfin, en ce qui concerne les expositions, on constate une légère hausse de la curiosité des 

français en matière d’arts plastiques, particulièrement chez les jeunes (photographie) et les retraités. 

Cette légère progression de la fréquentation semble plutôt liée au développement des visites de 

proximité : 19% des français ont visité un musée ou une exposition dans leur commune ou leur 

région au cours des douze derniers mois contre 14% en 1989. Là aussi les visites de groupe dans le 

cadre  scolaire  sont  en  constante  progression.  Les  enseignants  ne  prennent  généralement  cette 

initiative que si l’exposition se déroule non loin de l’école, donc sur la commune, d’où l’importance 

des équipements culturels de proximité.
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Nous pouvons parler  aujourd’hui  d’une réelle proximité de la culture,  même si  ce n’est 

qu’un début. Les mairies en place sont désormais capable de développer un pôle culturel cohérent 

au sein de leur commune, elles embauchent des professionnels qu’elles mettent à disposition des 

associations, et elles créent et réalisent des projets plus ambitieux.

 

            Une  question  se  pose  alors :  leurs  discours  sont-ils  les  mêmes  que  ceux  de  l’Etat ? 

Objectivement il est clair que non puisque nous ne pouvons pas comparer une politiques nationale 

avec  une  politique  locale.  Mais  les  issues  souhaitées  du  mouvement  de  décentralisation, 

particulièrement dans le secteur culturel, sont-elles identiques ?

L’Etat veut tendre vers une sensibilisation culturelle optimum afin de réduire les inégalités 

et avancer vers une démocratisation ultime. Ses décisions et ses actions doivent, par essence, servir 

l’intérêt public et le bien commun.

A l’échelle municipale, ces notions sont très différentes : on est confronté directement au 

terrain et à la réalité, on exploite ses avantages, on tente d’effacer ses contraintes, on subit des 

pressions  directes,  les  impératifs  et  les  demandes  ne  sont  pas  du  même ordre.  Il  s’agit  d’une 

différence de nature, pas de degré. Même si les intentions de la décentralisation culturelles sont 

louables  sur  le  plan  national,  les  élus  municipaux  se  sentent-ils  réellement  concernés  par  ces 

objectifs ? Il faut croire que oui puisque les collectivités territoriales et en particulier les communes 

ont répondu à l’appel en prolongeant l’action de l’Etat.  Mais est-il  possible d’imaginer que les 

actions de décentralisation culturelle à l’échelle communale camouflent d’autres intérêts ?
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III- Les enjeux et l’avenir de la municipalisation de la culture

 

Les services culturels sont désormais des départements municipaux à part entière. Cela a 

nécessité une prise de conscience et une certaine organisation. Comment ces changements ont été 

opérés et dans quels buts ?

 

1)     La municipalisation de la culture

 

Parmi les faits et les évolutions qui, de 1973 à nos jours, ont marqué la politique culturelle, il 

en est  deux qui  méritent  davantage  l’attention :  la  formation et  la  généralisation des  politiques 

culturelles  municipales,  et  les  effets  de  l’alternance  politique  de  1981.  En laissant  de côté  ces 

derniers, c’est au niveau des villes que les débats sur la nature de la politique culturelle ont été les 

plus importants.

 

            Les  observations  du  développement  de  l’intervention  culturelle  des  villes  moyennes  et 

grandes tendant toutes vers un même constat : la municipalisation de la culture. Selon la définition 

de Pierre Grémion, cette « municipalisation correspond à une autonomie croissante du pouvoir des 

villes et des maires urbains qui affecte les rapports traditionnels entre centre et périphérie ».

 

Au cœur de ce phénomène, on distingue deux tendances : 

Ø L’institutionnalisation de l’intervention culturelle municipale qui a accompagné 

sa croissance en modifiant ses modalités

Ø L’apparition  d’un  volontarisme  culturel municipal  et  l’augmentation  de  la 

capacité de décision des mairies.

 

A/ L’institutionnalisation

L’institutionnalisation de l’intervention culturelle municipale, plus ou moins forte selon les 

villes, s’appuie sur deux processus solidaires : d’une part, la définition d’un pôle culturel municipal, 
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c’est à dire la différenciation au sein de l’organisation municipale d’une fonction de coordination et 

d’animation de la politique culturelle de la commune ; d’autre part, la  formalisation d’un champ 

culturel  municipal  rassemblant  l’ensemble  des  acteurs  et  institutions,  municipaux  ou  non, 

intéressées directement par l’intervention municipale.

Si nous prenons l’exemple du Grand Logis le processus de différenciation serait compris 

dans les fonctions de l’adjoint à la culture et de la commission culturelle, tandis que le processus de 

formalisation correspondrait au groupe « Mission Culture » qui intègre des membres de droit (ARC, 

associations à vocation culturelle, école de musique, bibliothèque). (Voir organigramme en annexe 

6).

 

            Sur  41  villes  centre  d’agglomération  de  l’échantillon  du  SER  (Service  des  Etudes  et 

Recherches) constitué pour l’analyse des dépenses culturelles des villes, 23 disposaient de services 

différenciés (« service culturel », « division des affaires culturelles », …) en 1978, 34 en 1981.

Amorcé dans les années 60 par quelques villes pionnières, ce processus d’institutionnalisation s’est 

accéléré et généralisé à la fin des années 70. Il a pu se développer progressivement au cours des 

mandats successifs d’une même équipe municipale (Annecy, Grenoble, Bergerac) ou par à-coups au 

gré des alternances (Rennes, Amiens, Montpellier).

 

            L’institutionnalisation  est  le  fruit  de  l’accroissement  de  l’intervention  municipale  et  de 

l’investissement politique dont la culture fait l’objet.

Plus précisément, on peut compter trois facteurs à ce processus :

Ø L’intervention de l’Etat : l’impulsion de l’Etat et, notamment, l’installation des Maisons 

de la Culture ont introduit l’idée d’une obligation pour les collectivités locales d’agir en 

faveur  d’un  développement  culturel  local.  Les  institutions  de  la  décentralisation 

culturelle ont également obligé les mairies à négocier avec le Ministère des Affaires 

Culturelles et à réfléchir sur l’ensemble de leur action dans ce domaine. Les programmes 

d’action successifs de l’Etat  ont multiplié  de telles négociations avec des villes  plus 

nombreuses et plus petites (création du CAC, de centres culturels, …).

Ø La création d’équipements polyvalents : ce sont généralement des équipements issus de 

la mobilisation d’associations et d’acteurs culturels porteurs de projets.

Ø La diffusion d’un discours  normatif  véhiculant  l’exigence d’une politique culturelle 
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globale et cohérente.

 

A travers ces trois facteurs, il est évident que les efforts faits en matière de culture dans nos 

communes ne sont pas « innés » aux dirigeants politiques locaux : dans les trois cas, il subissent.

Dans un premier temps, les mairies, bien que de plus en plus autonomes, sont contraintes par 

l’Etat (qui joue son rôle de moteur dans le processus de décentralisation) à se projeter dans une 

optique de développement culturel. Les municipalités n’ont d’autre choix que de suivre.

Puis, dans un second temps, les mairies doivent aussi faire face à la pression exercée par la 

vox populi : les contribuables expriment une demande, les municipalités n’ont d’autre choix que de 

suivre.

Enfin, dans un troisième temps, les élus locaux ont subi le discours, presque scolaire, sur la 

nécessité de la politique culturelle locale qui se doit d’être cohérente, discours véhiculé par l’Etat et 

les  nombreux  professionnels,  ces  derniers  « s’infiltrant »  progressivement  au  sein  des  services 

municipaux. Là encore les municipalités n’ont d’autre choix que de suivre.

 

                        B/ Le volontarisme culturel

            Le volontarisme est l’attitude qui consiste à mettre tout en œuvre pour soumettre le réel à 

une volonté définie et exprimée. Il est évident que bon nombre de municipalités ont voulu « faire de 

la culture », mais comment et pourquoi ?

 

            Le  comportement  des  notables  locaux à  l’égard  de la  culture  a  été  stigmatisé  de  deux 

façons :

Ø D’une part, il leur était reproché un repli frileux sur les traditions et habitudes locales et 

le refus de prendre les risques politiques d’une aventure que leur proposait le Ministère 

des Affaires Culturelles.

Ø D’autre  part,  il  leur  était  reproché  l’importation  de  modèles  parisiens  prestigieux, 

élitistes et impropres aux exigences de développement local.

 

Bien que la première critique ait précédé la seconde, elles ont toutes deux fini par se mêler, 

enserrant la décentralisation culturelle dans un halo de significations contradictoires, mais au fond 
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complémentaires parce qu’elles ont pour cible commune la passivité des mairies.

C’est d’ailleurs après ces politiques culturelles inadéquates que le discours normatif prônant 

la cohérence et l’adaptation des actions a commencé à être véhiculé.

2)     La culture politisée

 

A/ La culture comme moyen

            La culture est « convoquée » par les élus pour l’image de leur territoire et sa compétitivité 

et, depuis peu, pour « créer du lien social » même si dans un autre vocabulaire, cet objectif est 

souvent recherché depuis très longtemps.

 

            Lorsqu’une municipalité « offre » un service culturel, c’est aussi pour s’appuyer sur ce fait 

et permettre de communiquer facilement. Ce fait culturel est généralement patrimonial (puisque la 

très grande majorité des 36 000 communes de France possèdent des monuments plus ou moins 

attractifs). Mais pas seulement : il s’y greffe souvent le festival (plus de 3000 en France en 1996) 

auquel la collectivité s’associe pour le meilleur comme pour le pire.

 

            Avignon (théâtre), Bourges (musique populaire), La Rochelle (chanson française), Cannes 

(cinéma), La Roque d’Anthéron (piano), Lorient (musiques traditionnelles), Aix-en-Provence (art 

lyrique) sont autant d’exemples qui montrent la forte identification entre événements culturels et 

villes.

 

            La culture et ses dérivés sont donc aujourd’hui un moyen de faire connaître et reconnaître 

son  territoire.  L’outil  utilisé  n’est  pas  forcément  le  festival,  ce  peut  être  aussi  un  parc 

« d’attraction » (exemple : le Puy du Fou en Vendée) ou bien encore la mise en valeur de son offre 

culturelle par une surenchère esthétique. C’est le cas du Grand Logis à Bruz où les élus ont voulu 

« frapper un grand coup » en soignant ce que le public potentiel verrait en premier : la plastique du 

site. Et cela a fonctionné puisque de nombreux articles ont été rédigés dans différents périodiques 

locaux  et  influents(Ouest  France,  Info  Métropole,  La  Griffe,  Contact,  …).  En  plus  de  son 

apparence, les capacités techniques ont été pensées pour être performantes, ce qui fait de la salle de 
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spectacles du Grand Logis un espace de culture accessible à tous et vraiment agréable à vivre. Son 

architecture et son confort ont contribué a faire connaître un nom : le Grand Logis (de Bruz …), 

notamment juste avant l’ouverture en octobre 2000, était à travers certains articles plus reconnu 

pour son aspect que pour la qualité de sa programmation, photos à l’appui (voir annexes 7 et 7bis). 

Il faut donc reconnaître que le travail architectural a porté ses fruits : il est devenu un véritable outil 

de communication, performant de surcroît. On pouvait lire presque chaque jour, entre septembre et 

novembre 2000, un article sur la ville de Bruz, la plupart du temps via le Grand Logis.

 

            L’outil  « festival » est plus voyant, mais il est au même titre que d’autres opérations de 

communication un moyen publicitaire utilisant la culture comme façade, même si ces campagnes ne 

sont pas l’unique objectif de la municipalité.

 

                        B/ Des citoyens parfois déconsidérés

La décentralisation ne profite-t-elle pas plus aux décideurs qu’aux citoyens ?

 

            Les actions des décideurs sont rarement risquées ou audacieuses et elles ne se rallient pas au 

caractère  dérangeant  ou  interpellateur  de  l’art.  Les  choix  de  la  vox populi  seraient  sans  doute 

différents de ceux qui lui sont proposés.

 

            Les décideurs sont souvent représentés par le trio Elu-Professionnel-Etat, trio qui semble 

mettre la vie associative sur la touche. Des élus pensent que leur action est plus légitime que celles 

de certaines associations puisqu’ils sont élus par le peuple.

 

            La  professionnalisation,  l’augmentation  considérable  des  moyens,  l’élévation  du  niveau 

d’exigence  des  usagers,  le  poids  de  la  gestion et  des contraintes techniques  ont  conduit  à  une 

rationalisation du secteur culturel. La médiatisation croissante de la culture a renforcé chez les élus 

les plus puissants la volonté d’être identifiés aux décisions ou aux attributions de moyens. Il s’ensuit 

parfois une course à l’image entre collectivités plus ou moins concurrentes entre elles, ainsi qu’avec 

l’Etat.
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            Enfin le mythe de la démocratisation culturelle, qui a scellé pendant longtemps l’alliance 

entre militants culturels, élus et fonctionnaires a pris aujourd’hui un coup de vieux, détrônée par les 

industries culturelles et par la tendance à la médiatisation et au vedettariat. En parallèle les usagers 

des activités culturelles sont devenus des consommateurs exigeants.

 

                        C/ La guerre de l’image

            L’exigence  devenue  légitime d’un  soutien  municipal  à  la  culture  a  fait  de  la  politique 

culturelle un objet possible de la gestion de l’image de l’équipe municipale et surtout du maire.

 

            Dès lors, l’enjeu est suffisamment important pour que les maires soutiennent leurs adjoints à 

la culture qui acquièrent ainsi l’autonomie et les moyens financiers nécessaires au développement 

de leur secteur.

 

            Deux logiques politiques convergent avec les intérêts des promoteurs de projets culturels et 

confortent l’opportunité d’un soutien à la culture :

Ø La  recherche  d’une  visibilité  nationale,  régionale  ou  locale  qui  s’appuie  sur  les 

manifestations de l’excellence nationale (musées, orchestre, théâtre, danse, …)

Ø La prestation  de  services  aux  habitants  correspondant  au  secteur  socioculturel  et  à 

l’éducation musicale.

 

Nous retrouvons ainsi deux modes traditionnels d’intervention des pouvoirs publics dans le 

domaine culturel : le mécénat et le clientélisme.

La  première  logique  se  manifeste  clairement  par  l’attention  des  élus  à  la  capacité  des 

acteurs, qu’ils soutiennent financièrement, d’obtenir la couverture de leurs activités par la presse 

nationale ou locale et par les joutes de prestige auxquelles les villes se livrent entre elles.

La seconde s’exerce de façon particulièrement nette pour le secteur socioculturel qui fait 

l’objet d’une surveillance politique serrée ainsi que pour les petites associations qui bénéficient de 

la bienveillance, d’ailleurs peu coûteuse, des différents membres du conseil municipal.
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La décentralisation culturelle devait permettre une ouverture des portes et des esprits. Elles 

sert (aussi) des intérêts politico-économiques locaux.

 

3)     L’intercommunalité au service de la décentralisation culturelle ?

 

La décentralisation culturelle telle qu’elle a été pensée semble s’essouffler, même si l’accès 

à la culture a été facilité sur l’ensemble du territoire français. C’est pourquoi on assiste aujourd’hui 

à une nouvelle donne : l’intercommunalité.

Le processus d’intercommunalisation est encore peu courant dans le secteur culturel mais 

bien rôdé dans d’autres domaines comme l’éducation, la voirie, l’environnement, le traitement des 

déchets, …

L’intercommunalité sur le plan culturel est encore au stade de projet bien que des zones de 

test soient élues afin de comprendre si cette nouvelle donne est prometteuse ou non.

Mais il semble, au regard de la plupart des dynamiques de développement, que l’intercommunalité 

soit un « passage obligé » pour les territoires sur lesquels elles s’inscrivent. Deux grands types de 

coopération s’offrent aux communes souhaitant mettre en œuvre un ou des projets communs : la 

coopération institutionnelle, et la coopération contractuelle.

 

La coopération institutionnelle, qui se traduit par des syndicats (SIVOM et SIVU) et des 

districts, met en œuvre une logique de gestion, plutôt souple et peu contraignante, très appréciée des 

maires. Ces établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), qui ne disposent pas de 

ressources fiscales propres, sont consacrés dans leur très grande majorité à des objectifs d’ordre 

technique. Ils servent plus, en règle générale, à gérer des équipements lourds qu’à promouvoir le 

développement économique du territoire qu’ils recouvrent. Il existe toutefois quelques syndicats à 

vocation culturelle (SIVOC), mais ils restent rares. Les compétences les plus fréquemment exercées 

par les SIVOM ont trait à la voirie, au ramassage et au traitement des ordures ménagères et à la 

mise en œuvre de réseaux d’assainissement. Les SIVU se consacrent prioritairement aux problèmes 

relatifs  à  la  gestion  de  l’eau  et  de  l’énergie,  et  à  ceux  afférents  aux  activités  scolaires  et 

périscolaires. Les districts, quant à eux, en dehors de la lutte contre les incendies qui constitue une 

compétence  obligatoire,  privilégient  la  gestion  des  réseaux  d’assainissement,  l’évacuation  des 

ordures ménagères et l’entretien de la voirie. Le développement économique et le tourisme jouent 
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un rôle  marginal,  ce  qui,  paradoxalement,  contraste  avec  le  souhait  des  maires  ruraux de  voir 

confier à une structure intercommunale l’action économique et l’action culturelle.

 

 

La coopération contractuelle semble destinée à remédier aux pesanteurs administratives de 

la coopération classique.  Autour de quelques personnalités dynamiques, des communes soudées 

autour  d’un  pays,  d’un  bassin  de  vie,  se  réunissent  pour  formaliser  un  projet  commun  de 

développement : charte intercommunale de développement, contrat de pays, comité d’expansion, 

contrat de pays d’accueil. Les chartes intercommunales, selon la loi du 7 janvier 1983, « définissent 

les perspectives à moyen terme du développement social, économique et culturel, déterminent les 

programmes d’action correspondants et précisent les conditions d’organisation et de fonctionnement 

des équipements et des services publics ». 

 

Il  convient  donc  d’envisager  le  développement  rural  global  dans  une  perspective 

d’intégration, d’interdépendance entre les petites villes et leur campagne environnante, au niveau du 

bassin de vie constitué par ces deux entités. Les actions mises en œuvre en milieu rural pour le 

développement économique, social et culturel ont besoin de s’appuyer sur l’armature des petites 

villes.  Cela  se  traduit  par  la  création  de  structures  intercommunales,  intégrant,  par  le  biais  de 

contrats  de  pays  ou  de  chartes  de  développement,  les  gros  bourgs,  les  petites  villes  et  les 

campagnes, pour la mise en œuvre de projets de développement.

La coopération intercommunale en matière de culture avait déjà été proposée, notamment 

par ceux qui craignaient certaines étapes de la décentralisation (voir  première partie).  En effet, 

l’intercommunalité pourrait contrecarrer la concentration des moyens dans la capitale régionale.

Certains hauts responsables du Ministère de la Culture comme Anita Weber pensent que 

l’intercommunalité « permet de développer des projets qu’une commune à elle seule, n’a souvent 

pas la capacité d’assumer, mais aussi elle permet de créer de synergies donnant lieu à des politiques 

ambitieuses, notamment dans les domaines de la création et de la production artistiques » (voir 

annexe 8). René Rizzardo, directeur de l’observatoire des politiques culturelles, estime que « les 

choix culturels intercommunaux essentiels sont fortement liés à des stratégies politiques (en termes 

de politiques publiques) au moins dans un premier temps, et ne reposent pas encore sur un projet 
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culturel de territoire » (voir annexe 8bis).

 

Il faut donc rester nuancé pour l’instant par rapport à ce nouveau mode de décentralisation 

culturelle, il s’agit de ne pas tomber dans les mêmes travers que l’on constate aujourd’hui (voir les 

trois entretiens en annexes).
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CONCLUSION

Jusqu’en  1959  (date  de  création  d’un  ministère  chargé  des  Affaires  Culturelles  et  attribué  à 

Malraux), le sous-secrétariat d’Etat des beaux-arts dépendait du ministère de l’Education nationale. 

Le théâtre y relevait d’une sous-direction des spectacles et de la musique. A la tête de ce poste se 

trouva placée en 1946 Jeanne Laurent,  plus  tard qualifiée  par  Jack Lang de  « fondatrice  de la 

politique culturelle moderne »

Selon elle la décentralisation culturelle devait aller dans le sens de l’élargissement du public, 

l’appropriation du patrimoine, et la création de nouvelles œuvres.

Si nous faisons un bilan (intermédiaire) de la décentralisation culturelle, on constate que ces 

objectifs ont été poursuivis et le sont encore. Ce qui a été construit est aujourd’hui acquis et il 

semble  difficile  d’imaginer  un  retour  en  arrière :  la  majorité  de  la  population  française  a  la 

possibilité  d’accéder  à  des  établissements  et  des  manifestations  culturelles  sans  se  déplacer  de 

manière importante.

 

            Le bilan semble pour l’instant positif mais sont apparues de nouvelles stratégies culturelles, 

pas nécessairement compatibles avec les objectifs de départ,  en particulier sur le plan local :  la 

culture  aurait  plusieurs  vertus.  A l’origine elle  est  un moyen de démocratisation,  mais elle  est 

devenue une composante de la politique territoriale au même titre que l’aménagement urbain ou le 

développement économique. Cette nouvelle conception de la culture risque de la dénaturer. Les buts 

de la décentralisation culturelle sont louables, mais le rôle de la culture n’est pas toujours perçu de 

la même manière par les hommes d’Etat et les élus locaux.

 

            Cependant,  même  si  elle  est  parfois  utilisée  comme un  outil  de  communication  et  de 

concurrence politique,  la  culture reste  avant  tout un service de proximité  que les municipalités 

essaient  d’offrir  à  leur  population,  tout  simplement  parce  qu’elle  le  demande  de  plus  en  plus. 

D’ailleurs l’offre culturelle d’une commune devient un critère important pour les nouveaux ruraux. 

Lors de mon stage au Grand Logis, il n’était pas rare que je fasse visiter la salle de spectacles à des 
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personnes qui voulaient emménager au sud de Rennes et qui hésitaient encore sur le choix de leur 

future  commune.  Ces  gens  voulaient  avoir  accès  à  des  services  prioritaires,  dont  celui  à  des 

établissements culturels de qualité.

            D’un autre côté, nous assistons aussi à certains « dérapages », à certaines politiques locales 

incohérentes et instables visant clairement le mécénat politique et le clientélisme, même si le but 

n’est pas toujours avoué.

            Même si certaines dérives sont indiscutables, les acteurs politiques de la décentralisation 

culturelle répondent à l’appel de l’Etat et atteignent les objectifs fixés. Trois constats le montrent :

Tout d’abord, la culture pour tous (y compris au niveau local) reste un objectif majeur, non 

seulement  pour  l’Etat,  mais  aussi  pour  les  décideurs  locaux  qui  produisent  encore  des  efforts 

importants. Le mythe est peut-être désacralisé mais la demande ne cesse d’augmenter.

Ensuite, la culture reste un facteur de cohésion sociale reconnu. Ce n’est pas pour rien si 

certaines  grandes  villes  à  problèmes  sociaux  consacrent  davantage  d’énergie  et  de  moyens  au 

développement de l’accessibilité et  de la  création artistique,  comme c’est  le  cas par exemple à 

Strasbourg et dans la plupart des agglomérations du nord de la France.

Enfin je pense que la décentralisation culturelle n’est pas devenue une idéologie dans le sens 

où  les  décideurs  politiques  ne  cherchent  pas  à  cacher  leur  jeu.  Les  élus  locaux utilisent  leurs 

services culturels comme « carte de visite », certes. Et c’est tout à fait compréhensible : quand une 

ville a fourni des effort pour mettre à la disposition de ses habitants un service de qualité, et à plus 

forte raison quand il s’agit d’une petite commune, ses élus ne vont ni le cacher, ni le garder pour 

eux, et c’est tant mieux. En effet s’ils le font savoir et l’utilisent comme un argument de qualité de 

vie, cela ne peut qu’inciter les élus des communes voisines.

L’idéologie  sert  à  donner une explication de faits  (la  décentralisation culturelle)  dont  la 

finalité est de camoufler la réalité (son utilisation politique et parfois électoraliste). Aujourd’hui 

certains  décideurs  locaux  décuplent  leurs  efforts  pour  bâtir  une  politique  culturelle  efficace, 

cohérente, intéressante, et fidèle à la demande sans cacher le fait que la concrétisation (un centre 

culturel,  une  salle  de  spectacles,  une  manifestation  particulière,  des  rencontres,  …)  permettra 

d’attirer  d’autres  populations  et  les  médias.  Ces  efforts  seront  alors  récompensés  si  le  travail 

d’élaboration a été bien pensé.
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La  décentralisation  culturelle  est  loin  d’être  achevée  car  il  existe  encore  bon  nombre 

d’inégalités suivant les régions et les moyens de villes. Si nous voulons qu’elle progresse, il faut 

sans cesse garder cette question à l’esprit : sert-elle des intérêts nuisibles à son développement et à 

sa  crédibilité  on  bien  assure-t-elle  la  continuité  de  la  démocratisation ?  Cette  interrogation  est 

primordiale aujourd’hui, d’autant plus que l’on semble franchir une nouvelle étape et se diriger vers 

un autre type d’organisation du secteur culturel : l’intercommunalité.
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ANNEXE 8

 

Entretien avec Anita Weber, Déléguée au développement et à l'action territoriale au Ministère 

de la Culture et de la Consommation (11/2000)

 

En pleine réflexion sur la refonte des rapports entre Etat et collectivités, et au moment où les 

initiatives de terrain se multiplient, quel bilan tirez-vous du développement culturel local ? 

Quel rôle l'Etat entend-il y jouer à l'avenir ?

 

Nous  disposons  aujourd'hui  des  tous  derniers  chiffres  relatifs  aux  dépenses  culturelles 

publiques et c'est vrai que si globalement cette dépense est répartie de façon équilibrée entre l'Etat 

et les collectivités territoriales, les communes arrivent en tête des financement à hauteur de 40 % du 

budget global, 28,6 milliards de francs pour 70 milliards de dépense culturelle publique.

 

Le développement massif de la contractualisation et la vitalité de nos partenariats avec les 

collectivités sont des atouts considérables pour le développement de la culture dans notre pays. Il 

s'en est trouvé considérablement modifié dans les vingt années qui viennent de s'écouler, de manière 

significative et positive, par une appropriation visible par les populations des enjeux culturels  : 

l'explosion des pratiques amateurs en est une manifestation.

 

Les lois de décentralisation ont ouvert la voie et notre ministère est très fortement engagé 

dans cette logique même si les transferts de compétences ne sont limités aujourd'hui qu'aux seuls 

secteurs des archives et des bibliothèques.

 

Nous poursuivons aujourd'hui  cette  réflexion pour  la préfiguration d'une décentralisation 

plus  poussée  à  travers  la  mise  en  place,  avec  les  collectivités  volontaires,  de  protocoles  de 

décentralisation mais aussi par des échanges fréquents avec les élus réunis régulièrement par la 

ministre  et  le  secrétaire  d'Etat  au  sein  d'un  Conseil  des  collectivités  territoriales  pour  le 

développement culturel.
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Plus concrètement enfin, les lois Chevènement et Voynet nous ont conduit, notamment dans 

l'exercice du schéma des services collectifs culturels, à ouvrir une large réflexion et proposer des 

mesures précises au sein de chaque région qui ne pourront se concrétiser que grâce à l'accord de 

l'ensemble des partenaires – et des collectivités en premier lieu – qui auront à donner leur avis dans 

les prochains mois.

 

Les  EPCI  tendent  à  s'investir  de  plus  en  plus  dans  le  domaine  culturel  (équipements, 

patrimoine, identité). En quoi l'intercommunalité est-elle, à vos yeux, un niveau pertinent de 

développement des politiques culturelles ? Avec quelles contraintes ?

 

L'intercommunalité a deux vertus : à la fois, elle permet de développer des projets qu'une 

commune à elle seule, n'a souvent pas la capacité d'assumer, mais aussi, elle permet de créer des 

synergies donnant lieu à des politiques ambitieuses, notamment dans les domaines de la création et 

de la production artistiques. Elle permet enfin de renforcer certains secteurs d'activité fragilisés, 

parce que ne concernant qu'une faible partie de la population et d'améliorer par voie de conséquence 

le contenu même des projets par une appropriation collective de ses objectifs.

 

Sur  le  fond, les  lois  Voynet et  Chevènement  sont  des  textes souples et  cohérents.  Pour 

autant, il ne faut pas faire d'angélisme. Des résistances, tant politiques que juridiques, apparaîtront, 

surtout dans un secteur souvent passionné comme celui de la Culture. Un accompagnement bien 

pensé de la part d'un ministère de la Culture à la fois pédagogique et attentif, peut-être l'une des clés 

de la réussite.

 

Quels  sont,  selon  vous,  les  besoins  les  plus  évidents  des  collectivités  et  notamment  des 

structures intercommunales ? Certains se plaignent, au niveau local, du manque de moyens 

d'accompagnements des projets ou de l'absence d'interlocuteurs ?

 

Plusieurs raisons expliquent ce sentiment. Notre pays a vu ces vingt dernières années, je le 

disais tout à l'heure, un accroissement massif de la contractualisation qui n'est que le reflet de la 

multiplication des projets sur le territoire. Nos avons, pour répondre à ces demandes, déconcentré 

massivement nos crédits, à hauteur de 80 % vers les DRAC, qui seules, au titre de l'Etat, sont en 
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mesure d'expertiser ces projets.

 

Elles  sont  très  engagées  dans  des  politiques  contractuelles  et  interministérielles  de 

développement territorial et les DRAC sont très présentes en matière de diagnostic et de réflexion 

stratégique.  Ce rappel  est  capital  dans le  contexte  actuel  d'élaboration des nouveaux projets  de 

territoire.

 

Elles n'ont pas toujours non plus l'ensemble des outils dont elles souhaiteraient disposer pour 

informer et accompagner les acteurs de terrain.

 

Une  réflexion  est  en  cours  sur  la  mise  en  œuvre  avec  les  collectivités  de  dispositifs 

d'observation des politiques culturelles en région et la logique de service aux citoyens induite par la 

loi Voynet permettra là encore d'aller plus loin.

 

6 à 8 protocoles de décentralisation culturelle articulant l'action des différents niveaux de 

compétences des collectivités locales seront testés, pour une période de 2 à 3 ans, à compter de 

janvier prochain. Les EPCI y joueront-ils un rôle central ?

 

A  l'évidence,  leur  rôle  sera  important,  mais  nous  ne  pouvons  pas  en  dire  plus.  Il  est 

nécessaire  de  se  poser  toutes  les  questions  possibles  soulevées  par  la  décentralisation  et  son 

corollaire l'intercommunalisation. Les protocoles de décentralisation culturelle devront prendre en 

compte cette problématique au même titre que celles liées à l'évolution des collectivités territoriales 

originelles que sont les villes, départements et régions. Un fonds d'expérimentation concerté de la 

décentralisation, alimenté de 15 MF, a été créé pour financer ces expériences. Celles-ci auront pour 

objet de tester en grandeur nature les différents scénarii d'une seconde phase de décentralisation et 

d'analyser le rôle des EPCI dans ce cadre.

 

La création "d'établissements publics culturels locaux" a été officiellement annoncée. Quel est le 

sens de cette initiative ? Ne devance-t-elle pas les enseignements de la démarches des protocoles 

d'expérimentation ?
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Non, je  ne crois  pas.  Le nouveau projet  d'établissement  public de coopération culturelle 

s'inscrit dans une démarche initiée voilà quelques années, et que les circonstances avaient ajourné à 

plusieurs reprises. Ce texte est né d'une volonté politique très forte des élus locaux, qui voient dans 

le  futur  établissement  public,  un outil  des  gestion mieux adapté aux spécificités  culturelles.  Je 

rappelle, à ce propos, que le Conseil des collectivités territoriales pour le développement culturel, a 

vigoureusement milité en sa faveur. Les EPIC et les EPA existent déjà, me direz-vous….Pourquoi 

dès lors créer une autre entité juridique ? Les établissements actuels permettent d'administrer de 

grandes institutions nationales comme le Grand Louvre, la Bibliothèque François Mitterrand ou 

encore les théâtres nationaux. Il fallait en quelque sorte redimensionner cette structure par rapport à 

des besoins nouveaux en apportant une vraie souplesse de gestion, en permettant l'association de 

l'Etat  et  des  collectivités  territoriales.  L'établissement  public  de  coopération  culturelle  vient 

renforcer les outils de la décentralisation.

 

Quelle que soit la nouvelle répartition de compétences, la question du financement de l'action 

culturelle se posera inévitablement. Comment concilier contribution de l'Etat et liberté de définition 

des projets locaux ?

 

Par la définition des rôles et des compétences de chacun bien sûr, mais surtout par la mise en 

application concrète d'actions et donc par des contrats entre l'Etat et les différents acteurs locaux sur 

des objectifs clairs et précis.

 

Je crois qu'aujourd'hui la culture, dans sa diversité est ressentie comme un besoin par la 

population, par les élus, et considérée comme étroitement liée au développement économique et 

social  des  territoires.  Aussi,  sera-t-il,  me  semble-t-il,  relativement  facile  de  trouver  des 

financements qui apparaîtront indispensables à la vie de chacun et à la vie de notre pays.
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ANNEXE 8 BIS

 

Entretien avec René Rizzardo, directeur de l'Observatoire des politiques culturelles (11/2000)

Nouveaux paysages culturels d'agglomération

 

L'étude  engagée  par  l'Observatoire  des  politiques  culturelles  sur  le  thème  de 

l'intercommunalité culturelle en milieu urbain (1) se situe dans un contexte d'extrême diversité des 

modalités  de  coopération  culturelle  intercommunale,  comme  l'ont  souligné  les  travaux 

précédemment  conduits  sur  ce  thème  (notamment  ceux  de  l'Observatoire  organisés  avec  le 

ministère de la Culture).

 

En matière d'intercommunalité culturelle, les collectivités sont rarement déterminées sur un 

projet  précis  et  s'inspirent  volontiers  d'expériences  voisines,  proches  de  leurs  préoccupations 

prioritaires, dans un état d'esprit où le pragmatisme et "l'effet de contamination" dominent. Les lois 

récentes  (relatives  à  l'intercommunalité  et  à  l'aménagement  durable  du  territoire)  prennent,  par 

ailleurs, plus nettement en compte la dimension culturelle des nouvelles organisations territoriales. 

Ces changements s'accompagnent d'un ensemble d'interrogations concernant le rôle de la culture 

dans  les  agglomérations  et  l'évolution  des  gouvernements  urbains,  une  certaine  lassitude  étant 

laissée par la loi  sur la notion d'intérêt  communautaire et sur les modalités d'organisation de la 

compétence culturelle. Les six communautés d'agglomération (2) étudiées reflètent cette diversité 

des  situations  intercommunales,  qui  concernent  également  les  modes  de  pilotages  de 

l'intercommunalité  dans  lesquels  s'affirme  plus  ou  moins  fortement  la  stratégie  des  leaders 

politiques.  Sous  une  autre  forme,  la  réflexion  menée  dans  le  septième  territoire  observé, 

l'agglomération  lyonnaise,  témoigne  d'une  démarche  prospective  dans  laquelle  la  dimension 

culturelle est affirmée. Cette démarche tend à se développer en France et en Europe.

 

Entre stratégie et projet.

Cette étude identifie les conditions dans lesquelles les activités culturelles sont prises en 

charge par  les  communautés d'agglomération,  les  objectifs  recherchés,  les  motivations des  élus 

pilotes de ces changements, et l'implication des acteurs artistiques et culturels. Elle a également 
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pour  objectif  de  repérer  s  l'échelon  intercommunal  s'investit  dans  des  champs  d'intervention 

nouveaux, et d'apprécier le rôle des partenaires extérieurs à l'agglomération.

 

L'ensemble de ces éléments présentent une utilité, non seulement pour comprendre ce qui 

peut contribuer à développer ou au contraire à freiner une stratégie culturelle intercommunale, mais 

également pour apprécier la valeur ajoutée de cette stratégie. Il est évident que l'appréciation fine et 

complète  de  cette  valeur  ajoutée  demandera  du  temps.  Mais  l'objectif  de  ces  travaux,  qui 

interviennent au début d'un processus, consiste à apporter des points de repère à cette réflexion.

 

Dans  l'attente  d'une  synthèse  complète  des  monographies  réalisées,  quelques  tendances 

d'ordre général peuvent être identifiées aujourd'hui. On retiendra en particulier l'importance de la 

notion d'étapes dans la construction de nouveaux paysages culturels d'agglomération. Le premier 

constat est celui d'un sentiment "balancé", de la part des élus, entre l'attente d'une réelle valeur 

ajoutée par l'agglomération au bénéfice de l'action culturelle et la crainte d'une centralisation des 

décisions. S'exprime ici la volonté majoritaire de préserver l'action culturelle de proximité au niveau 

communal (même si certains exemples ont dépassé ce stade).

 

Il ressort ensuite que les choix culturels intercommunaux essentiels sont fortement liés à des 

stratégies politiques (en terme de politiques publiques) au moins dans un premier temps,  et  ne 

reposent pas encore sur un projet culturel de territoire. La compétence est souvent adoptée à minima 

sans  innovation  particulière.  Pour  autant  la  volonté  de  penser  la  culture  dans  un  projet 

d'agglomération n'est pas absente, mais l'engagement d'une vraie concertation et la mobilisation des 

ressources culturelles restent très variables, voire absents.

Par ailleurs, les milieux culturels sont peu impliqués directement dans les choix stratégiques en 

débat.  Ils  adhèrent  néanmoins  à  l'idée  de  l'intercommunalité  culturelle,  mais  attendent,  pour  la 

majorité  d'entre  eux,  de  percevoir  les  conséquences  de  cette  intercommunalité  sur  leur 

fonctionnement, ou la valeur ajoutée que l'agglomération apportera à leurs projets.

 

Enfin,  l'influence  des  partenariats  extérieurs  dans  la  formulation  des  priorités  culturelles 

intercommunales est plutôt limitée. Les conseils généraux, régionaux et les DRAC sont en position 

d'attente (notamment sur les choix opérés), ces dernières veillant d'abord à préserver les objectifs 
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dont elles sont porteuses par leurs relations habituelles avec les villes. On notera toutefois que les 

volets culturels des contrats de ville intègrent d'ores et déjà pour partie l'échelle intercommunale, et 

que des volets culturels des contrats d'agglomération sont en cours de réflexion.

 

(1)     –  Cette  étude,  soutenue  par  Dexia  et  la  DATAR,  est  placée  sous  la  responsabilité  

scientifique d'Alain Faure,  chargé de recherche CNRS,  CERAT – IEP de Grenoble,  et  

d'Emmanuel Négrier, chargé de recherche CNRS, CEPEL – Université de Montpellier. Elle  

comprendra 7 monographies (en cours d'achèvement) et deux documents de synthèse. Une  

synthèse complète en sera présentée dans le prochain numéro de l'Observatoire (janvier  

2001) et dans "Gestion locale", la revue de Dexia-Crédit local de France. Une publication  

sera par ailleurs disponible à partir de mai 2001.

 

(2)     – il s'agit des communautés d'agglomération de la Rochelle – Montbéliard - Montpellier-

Rodez – Rennes - Amiens- dans lesquelles la compétence culturelle a été adoptée ou est en  

cours de réflexion (Montbéliard).
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ANNEXE 8 TER

 

Entretien avec Pascal Ory, adjoint au maire de Chartres, historien (11/2000)

 

L'intercommunalité dope le "marché culturel local"

Un consensus se fait sur la nécessité de repenser la décentralisation.

Ne passe-t-elle pas par le développement de la voie contractuelle ?

 

Si nous étions dans un schéma idéal, je serais plutôt favorable à la formule contractuelle qu'à un 

transfert brut des compétences, mais il ne faut pas se leurrer, nous n'échapperons pas à une nouvelle 

répartition des responsabilités. Et peut-être n'est-ce pas plus mal.

 

6 à 8 protocoles de décentralisation culturelle portant sur les champs des enseignements artistiques 

et  du  patrimoine,  et,  articulant  l'action  des  différents  niveaux de  compétences  des  collectivités 

locales seront testés, à compter de janvier prochain.

 

A mon sentiment cette démarche est bonne et la communauté d'agglomération de Chartres 

s'est portée candidate à ces protocoles. La décentralisation culturelle s'est inspirée des expériences 

développées dans les années soixante-dix dans les régions PACA et Nord-Pas-de-Calais et elle a 

vraiment  commencé  avec  la  création  des  offices  culturels  régionaux  en  1981.  La  logique 

d'observation et d'expérimentation développée par le ministère me semble donc pertinente et les 

modèles qui en sont dégagés permettent, tout en respectant les particularités locales, d'éviter les 

dérives.

 

Quelles relations entretenez-vous avec les représentants du ministère au niveau local ? Un 

certain nombre de collectivités se plaignent du manque de moyens d'accompagnement des 

projets ou de l'absence d'interlocuteurs.

 

Nos relations, au niveau de Chartres et de son agglomération, sont bonnes, aussi bien avec le 
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SGAR  qu'avec  la  DRAC.  Nous  avons  cependant  remarqué  une  amélioration  notable  de  nos 

conditions  de  travail  depuis  les  changements  politiques  nationaux  et  régionaux.  Ceci  étant  le 

ministère de la Culture est  traditionnellement centraliste et  nous le ressentons malheureusement 

dans les rapports que nous avons avec les artistes (le ministère passant directement des accords avec 

eux). Lorsque je ne parviens pas à obtenir d'aide de la part du SGAR ou de la DRAC, j'utilise 

d'autres réseaux et je suis toujours parvenu à trouver des solutions pour soutenir les projets culturels 

que je porte.

 

Que pensez-vous de la mise en place prochaine d'établissements publics culturels locaux ?

 

Je trouve que l'idée est bonne et qu'elle constitue une réponse à un manque maintes fois 

souligné par les collectivités et leurs élus. Je vous rappelle que ces établissements publics à vocation 

culturelle ont d'ailleurs été évoqués pour la première fois dans une proposition parlementaire déjà 

ancienne. Si l'idée est bonne, il faudra toutefois porter une attention particulière à la forme qu'il sera 

choisi de donner à ces établissements publics d'un nouveau genre car les projets culturels ont un 

caractère mixte et intermédiaire dont il faut tenir compte.

 

Enfin, il faudra donner une vocation intercommunale à ces établissements pour qu'ils soient 

tout à fait adaptés aux particularismes de la culture. Il ne s'agit pas de créer une énième structure 

administrative mais de donner plus d'autorité aux projets culturels locaux en les faisant porter par 

une structure de forme inédite.

 

Les EPCI s'investissent de plus en plus dans le domaine culturel au-delà du seul aspect des 

équipements. En quoi sont-ils un niveau pertinent de développement des politiques culturelles ? 

Quels sont leurs besoins les plus évidents ?

 

Les EPCI s'investissent effectivement de plus en plus dans le domaine culturel et l'on ne peut que 

s'en réjouir car l'intercommunalité a des effets progressistes et permet aux communes de prendre 

conscience de l'inégalité de leurs projets et de la nécessité de mutualiser leurs moyens et leurs idées.
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Je  tiens  également  à  souligner  que  les  charges  de  centralité  sont  surtout  perceptibles  dans  le 

domaine culturel légitimant d'autant plus l'intercommunalité. A Chartres, nous venons de créer, à 

l'échelle de l'agglomération, une commission "politique culturelle" dont toute la première mission 

est  de dresser  un état  des  lieux.  Nous avons également  un projet  de  "formation  culturelle"  du 

personnel intercommunal en relation avec l'observatoire des politiques culturelles de Grenoble.

 

Quant aux besoins, il existe une forte demande d'équipements lourds de la part des communes qui 

justifient le recours à l'échelon intercommunal.  Aujourd'hui on assiste à une reconnaissance du 

caractère "agglomératif" des besoins culturels, l'usager ne connaît plus les frontières communales et 

raisonne en terme de marché pour faire son choix de service. Dans ce contexte, les EPCI ont les 

moyens d'asseoir et de pérenniser une identité culturelle dans chacun des territoires. En outre, on 

remarque une demande croissante de synergie entre les équipements, les associations, la politique 

culturelle.

 

51


	Mémoire de formation
	La décentralisation culturelle
	est-elle devenue une idéologie ?
	I- La décentralisation en France
	S’il est deux termes récurrents depuis la Libération – et qui concernent la culture et son public – c’est bien ceux de démocratisation et d’action culturelle.
	II- Une offre culturelle de plus en plus proche
	III- Les enjeux et l’avenir de la municipalisation de la culture


	Nouveaux paysages culturels d'agglomération

